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Si, « le 22 juin 1960, jour de l’élection de Jean Lesage, s’amorçait une ère de grands changements au sein de la société québécoise qui s’est donné les moyens de mieux contrôler son développement
 », ces changements auront particulièrement touché les familles au cours des 50 dernières années. « Cette période appelée “Révolution tranquille” [qui] a vu le Québec se doter de plusieurs de ses grandes institutions et devenir un État moderne
 » aura en effet modifié en profondeur la situation des enfants, de la jeunesse, des parents et des personnes âgées. Car ce nouvel État moderne a adopté un train de mesures novatrices dans un éventail de domaines d’une extrême importance pour les familles. 
Cet État a non seulement créé en matière de santé et d’éducation des services publics jusque-là inexistants, mais il a donné à ces services une forme souvent inédite en Amérique du Nord. En 1971, par exemple, il a rompu avec les pratiques courantes en inventant les centres locaux de services communautaires (CLSC) afin de tirer parti des avantages d’un système public de services de santé et de services sociaux structurellement unis plutôt que de régimes séparés, éparpillés et trop souvent sous-développés (White, 1992 : 233-234). Le Régime de rentes, créé en 1966 pour assurer un revenu aux retraités, était une innovation importante. De même, la politique familiale, instaurée en 1997, a procuré aux familles ayant de jeunes enfants une vaste gamme de services et de mesures de soutien, en ce qui a trait notamment aux services de garde à coûts minimes. Résultat : cette politique novatrice s’est démarquée à l’échelle internationale, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) ayant applaudi aux efforts du Québec
.


La décision d’innover plutôt que d’adopter les pratiques en usage ailleurs au Canada et en Amérique du Nord n’a jamais relevé du simple hasard. De fait, ces innovations ont été imaginées par une classe politique et des fonctionnaires possédant une vision d’avenir qui a fait de l’État le principal acteur de cette Révolution tranquille. Du reste, ils y ont été poussés et exhortés par plusieurs mouvements sociaux, qui les ont aussi soutenus et dont on ne saurait méconnaître la contribution à l’évolution de la situation des familles québécoises. Trois d’entre eux méritent une attention particulière : le mouvement familial, le mouvement des femmes et le mouvement populaire et communautaire. À la fois séparément et en interaction, tous trois ont participé à la fondation de l’État moderne et de ses grandes institutions. Et au cours des cinq décennies suivantes, ils ont continué de réclamer les réformes nécessaires pour répondre aux changements de la conjoncture économique et sociale tout en collaborant à leur mise en œuvre.


Pour analyser la situation des familles québécoises depuis la Révolution tranquille, il faut ainsi tenir compte d’un troisième élément, à savoir les mutations sociales, aussi bien familiales qu’en périphérie de l’espace familial. Certaines de ces mutations ont touché l’ensemble de la société (par exemple l’augmentation de la longévité), tandis que d’autres sont le fruit de réformes judiciaires et institutionnelles adoptées par les institutions publiques, pour ce qui est notamment des services publics et de la protection des droits des femmes (B.-Dandurand, 1992 : 358). Nous devons donc dresser brièvement le portrait de ces mutations sociales. Ce faisant, nous verrons qu’aucun de ces changements n’a modifié à lui seul l’ensemble de la société, mais que c’est plutôt une série de changements interdépendants qui à la fois ont induit la demande d’une révolution sociale pacifique et ont découlé de cette révolution. 
L’espace socio-économique des familles québécoises : mutations dans le temps

Il est devenu banal de parler d’une période de rapides changements sociaux pour qualifier les trois décennies d’après-guerre qui englobent les années de la Révolution tranquille. Le même phénomène a d’ailleurs touché une grande partie du monde, notamment l’Europe et l’Amérique du Nord. Parmi ces changements, le bébé-boum, amorcé en 1946, a été d’une importance particulière pour les familles en faisant bondir les taux de natalité et de fécondité. Mais il ne constituait en rien l’unique changement clé de cette période.
Un espace familial plus diversifié

Tout comme l’ensemble du Canada, le Québec a toujours été une société d’immigration, même si l’origine des nouveaux arrivants et leur poids au sein de la population ont évolué au fil du temps. Alors que dans le Québec des années 1950 jusqu’au milieu des années 1960, l’immigration est demeurée plus nombreuse que l’émigration (en général vers une autre province), la tendance s’est inversée dans les années suivantes (Linteau et alii., 1989 : 436). Pendant la décennie consécutive à 1961 apparaissent en outre de nouvelles sources d’immigration (par exemple l’Indochine, Haïti et le Moyen-Orient), tandis que moins d’immigrants viennent des pays d’origine habituels (notamment du Royaume-Uni et de l’Europe de l’Est). Et l’on assiste au cours de cette même période au doublement de la population autochtone, qui passe de 21 000 personnes, en 1961, à près de 47 000, en 1981 (Ibid. : 585). Ces schémas se modifieront encore au tournant du présent siècle avec la baisse considérable des nouveaux arrivants en provenance de l’Europe, y compris de la France, et l’augmentation sensible de ceux qui viennent d’autres régions du globe, en particulier de l’Afrique et des Amériques (ISQ, 2011 : 13).


Cette évolution a notamment favorisé la diversification culturelle des pratiques, attentes et besoins des familles à mesure que les immigrants conservaient – ou adoptaient – des coutumes différentes de celles des Québécois établis de longue date. Par exemple, les immigrants de plus de 65 ans vivront plus souvent dans une famille ayant des enfants que ceux de la population en général. Autrement dit, il est plus courant de voir des familles comptant trois générations chez les immigrants que dans l’ensemble de la population québécoise (MFA, 2011 : 103; 105).
Un espace familial peu agricole et fortement urbanisé 

En 1960, le Québec formait depuis plusieurs siècles une société rurale dont l’économie reposait principalement sur l’agriculture, mais ce modèle était en net recul. Cependant, comme Guy Rocher (1973 : 16) l’a écrit vers la fin de ce qu’on nomme maintenant la décennie de la Révolution tranquille : 

L’image du Québec et de l’homme québécois a rapidement évolué depuis une quinzaine d’années. Le Québécois a été à la recherche d’une représentation de lui-même, d’une définition de son entité collective, de sa place et de son rôle en Amérique du Nord et dans la civilisation occidentale. Cette période d’exploration et d’hésitation a été marquée par la remise en question et le rejet d’anciennes images, qu’on a voulu briser, nier, lancer par-dessus bord. On a d’abord voulu se débarrasser de l’image d’un Québec à vocation rurale, vivant accroché à la société industrielle nord-améri​caine, mais toujours en marge d’elle parce que ses valeurs devaient nécessairement s’inspirer des traditions du milieu agricole.

En 1951, un Québécois sur cinq vivait encore sur une ferme. Une décennie plus tard, on n’en comptait plus que un sur 10 (11 %). De surcroît, c’est surtout la main-d’œuvre familiale non rémunérée qui a délaissé l’agriculture pendant ces 10 années, ce qui a profondément modifié la structure d’une société fondée sur les fermes familiales (Linteau et al., 1989 : 33; 259). Et c’est en grande partie la jeunesse, dont beaucoup de jeunes filles, qui quittait ainsi la ferme en quête de travail salarié dans les villes et les centres urbains, suivant une tendance qui ne fera que s’accentuer à partir de 1960 : « La population agricole se réduit comme une peau de chagrin, baissant de plus de 50 % en 15 ans (Linteau et al., 1989 : 492-493). En effet, en 75 ans [depuis 1931], le Québec est passé d’une proportion de 1 habitant sur 4 vivant sur une ferme à 1 sur 83
. »

Cet exode rural a constitué un énorme changement social, dont l’incidence a été décisive sur les familles et leur mode de vie. La proportion de la population vivant en milieu urbain est ainsi passée des deux tiers (67 %), en 1951, aux trois quarts (74 %), en 1961 (Linteau et al., 1989 : 55-56; 277). Et ce déplacement intervenu dans les années précédant et suivant immédiatement la Révolution tranquille a façonné bon nombre de ses institutions et politiques publiques, qui visaient principalement à répondre aux besoins de ce nouveau Québec urbain.

Les années 1960 et 1970 ont ainsi été marquées par l’expansion rapide des banlieues et une construction massive d’habitations, alors même que les collectivités rurales se transformaient en municipalités et que les petites villes devenaient de grands centres urbains où s’installaient de jeunes familles ayant besoin d’infrastructures de transport, d’écoles, de parcs et d’autres services. Entre-temps, les plus grandes villes du Québec diminuaient en importance. 
Comme l’illustre le graphique 1
, les deux villes de Québec et de Montréal ont vu leur population baisser. Ces changements se sont évidemment traduits par l’allongement des déplacements pour le travail, avec les coûts et le stress qui s’ensuivent. En 2006, le nombre de personnes qui se rendaient travailler dans la municipalité de Montréal – élargie depuis 2000 à presque toute l’île – était plus élevé que le nombre de travailleurs qui résidaient dans cette ville (269 600), et les deux tiers faisaient la navette en voiture
.
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Le rapport au marché du travail – l’effacement de Monsieur Gagnepain et de Madame Aufoyer
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Ces longs déplacements pour se rendre au travail sont devenus de plus en plus pénibles pour les familles des banlieues à mesure que changeaient d’autres aspects de leur vie. Si l’activité féminine grandissante de 1951 à ce jour est un fait social bien connu, il reste cependant utile d’examiner toute l’ampleur de ses conséquences. Comme l’indique le graphique 2
, seul le quart (24 %) des femmes de tous les groupes d’âge occupaient un emploi en 1951. En 1961, elles étaient certes plus nombreuses, mais de trois points de pourcentage seulement. De sorte que dans les foisonnantes banlieues des années 1960, les mères au foyer éduquaient leurs enfants, tandis que les maris assumaient en temps et en argent ce qu’il en coûtait pour aller travailler en ville. 
Cette situation a changé dès les années 1970 et s’est maintenue depuis. Au milieu des années 1990, quatre Québécoises sur cinq âgées de 25 à 44 ans participaient au marché du travail, un taux d’activité qui signalait un changement très important des pratiques familiales. Pour leur part, les mères de 20 à 44 ans (ensemble des femmes de cette tranche d’âge ayant au moins un enfant de moins de 16 ans à la maison) ont particulièrement accru leur participation au marché du travail. Au cours des deux décennies de 1976 à 1996, leur taux d’activité a augmenté de 37 à 69 %, et ce sont les mères de jeunes enfants qui ont beaucoup contribué à cette hausse. En 1999, la catégorie « mère avec un enfant de moins de six ans » se situait à peu près au taux (67 %) de l’activité féminine en général. Et la hausse continuait; en 2005, plus de trois sur quatre de ces mères étaient actives. Ce sont toutefois les femmes ayant de très jeunes enfants à la maison (moins de trois ans) qui ont surtout accru leur participation au marché du travail. Ainsi, pour les femmes de 30 à 34 ans ayant des enfants de moins de trois ans, le taux d’activité a été multiplié par 2,6 entre les générations nées de 1941 à 1946 et de 1961 à 1966, passant de 26 à 68 % (Asselin et Gauthier, 1998 : 120). 

Les statistiques illustraient clairement cette mutation des comportements. La participation des femmes au marché du travail se présentait autrefois sous une forme bimodale, avec un sommet de 20 à 24 ans, un creux de 25 à 29 ans et une remontée plus ou moins forte par la suite. Or, le profil d’activité des générations nées à partir de la Révolution tranquille se caractérise par un creux moins important autour de 25 ans, et donc par un niveau qui se rapproche beaucoup du profil d’activité des hommes (Asselin et Gauthier, 1998 : 122 ff.).
Plusieurs facteurs ont favorisé l’entrée en force des femmes sur le marché du travail, notamment l’évolution des mœurs et surtout la participation grandissante des jeunes filles au système éducatif et aux formations donnant accès à une variété d’emplois, souvent dans des secteurs dominés par les hommes. Mais l’autre facteur clé résidait dans le mode de répartition des revenus d’emploi : la meilleure façon pour les familles de s’assurer un revenu adéquat consistait ainsi à mobiliser un second salarié, en l’occurrence la femme, qui se trouvait donc du travail
.

Au départ, la participation accrue des femmes à la vie active a coïncidé avec une réduction de la pauvreté des familles et de l’inégalité des revenus nets d’impôt (Langlois, 1992 : 250-251; Fluet et Lefebvre, 1992 : 67). Mais au milieu des années 1980, cette hausse du taux de participation ne suffisait plus qu’à stabiliser l’inégalité des revenus. Devant la restructuration du marché du travail, il devenait plus difficile pour les familles de maintenir leur niveau de revenu, même avec deux salaires. D’autant plus que cette stabilité dépendait de décisions politiques, notamment en matière de transferts et de fiscalité, dont les répercussions étaient considérables. Ainsi, « … l’effet des transferts et de la fiscalité aurait essentiellement été de combattre l’inégalité croissante des revenus privés », mais cet effet s’est lui-même amoindri dans les années 1990 (Langlois, 1992 : 250). 
Dans l’ensemble, cette évolution du comportement de la population active à l’échelle d’un si grand nombre de familles a poussé l’État québécois à définir une politique familiale globale qui tienne compte du besoin grandissant de services comme les garderies et les congés parentaux et familiaux, mais aussi de programmes de sécurité du revenu. Or, comme nous le verrons plus loin, les mouvements sociaux faisaient valoir ces questions dès les années 1960. 

La démographie : un enjeu permanent
Depuis longtemps, le facteur démographique a lui aussi focalisé l’attention sur la situation des familles. Dans le passé, certaines élites préconisaient un discours selon lequel la société québécoise reposait sur une tradition rurale dont elle tirait d’ailleurs sa force. Il s’agissait d’un discours qui faisait de la « revanche des berceaux » un outil décisif pour protéger le Québec de la menace représentée par l’immensité de l’Amérique du Nord anglophone. Mais pendant la décennie de la Révolution tranquille, les indicateurs sociaux montraient que l’évolution accélérée de la situation démographique nécessiterait l’adoption d’une autre stratégie (Festy, 1976 : 875) :
En quinze ans, la fécondité au Canada est passée de 3,89 enfants par femme dans la période 1955-1959, à 2,07 en 1970-1974. Dans aucun pays occidental la chute n’a été aussi brutale. Mais au Canada même, elle est encore plus spectaculaire dans la province du Québec : de 4,02 enfants par femme en 1955-1959 à 1,88 pour la période 1970-1974. Dans le même temps, la traditionnelle sur-fécondité du groupe francophone a fini de disparaître, donnant à l’évolution démographique un important retentissement politique. C’est « la fin de la revanche des berceaux ».
Cette chute libre démographique s’est poursuivie bien au-delà des années 1970, comme l’indique le graphique 3
. 
En 1970, l’indice synthétique de fécondité a baissé pour la première fois sous le taux de reproduction normal de 2,1 pour atteindre 2,09, puis il a encore fléchi à 1,93 l’année suivante. Ce recul s’est accentué tout au long des 15 années suivantes pour atteindre en 1987 son plus bas niveau : 1,36. Puis il a progressivement remonté pour s’établir au cours des dernières années à son niveau de la fin des années 1970 (1,7 en 2010). 
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Amorcée dans les années 1950, cette baisse spectaculaire du taux de fécondité s’est évidemment étendue bien au-delà du Québec
. Mais vu l’importance d’une population nombreuse pour assurer la place du Québec dans la fédération canadienne et la survie d’une culture francophone dans l’Amérique du Nord anglophone, ce recul démographique a suscité de vives inquiétudes dans plusieurs cercles et, comme nous le verrons, des réponses variées de la part des mouvements sociaux comme de l’État.

Une société vieillissante
Si la remontée du taux de fertilité a engendré l’espoir de freiner ce recul démographique, voire de l’interrompre, il faut ajouter un autre facteur de ralentissement : la hausse de l’espérance de vie (Langlois, 2010 : 1). Car depuis les années 1950, l’évolution à ce chapitre a été tout aussi spectaculaire. Alors que les garçons nés en 1961 avaient une espérance de vie de 67,3 ans, celle de leurs fils nés de 1985 à 1987 s’élevait à 72,2 ans. Quant à leurs petits-fils nés de 2007 à 2009, ils pouvaient espérer vivre 10 années de plus (77,6 ans) que leur grand-père né en 1961, et 14 ans de plus si celui-ci était né en 1951
. Du côté des filles, celles qui sont nées en 1961 avaient une espérance de vie de 68,6 ans, tandis que leurs filles nées de 1985 à 1987 pouvaient envisager de vivre 10 années supplémentaires (78,9 ans)
.


L’espérance de vie au-delà de 65 ans a également progressé au cours des dernières décennies, essentiellement grâce à l’amélioration du système de santé et des conditions d’emploi. De nouveau, ce sont surtout les hommes qui ont profité de cette évolution. L’écart de longue date entre l’espérance de vie des deux sexes s’est en effet amenuisé, comme l’observe Simon Langlois (2010 : 9) : 

S’ils se rendent jusqu’à 65 ans, les hommes peuvent en effet espérer vivre encore 17,3 ans et les femmes, encore 20,9 ans (estimation faite pour l’année 2005). L’écart entre les hommes et les femmes est encore plus réduit pour ce qui est de l’espérance de vie sans perte d’autonomie fonctionnelle après 65 ans, car une partie des années supplémentaires vécues par les femmes le sont au prix d’une perte d’autonomie.


Ces changements ont suscité deux types de réponse politique. La première et la plus précoce concernait les besoins en revenu des personnes âgées. C’est ainsi qu’on a créé le Régime de rentes, l’une des grandes innovations de la Révolution tranquille, qui a entraîné, de concert avec les régimes de pension liés aux conventions collectives et ceux du gouvernement fédéral, une réduction considérable du taux de pauvreté chez les retraités et les personnes âgées, en particulier chez les femmes vivant seules (Fluet et Lefebvre, 1992 : 67). La seconde a trait au vieillissement démographique – enjeu apparu plus récemment ou porté en tête des priorités politiques depuis quelques décennies seulement –, et elle a suscité une forte demande pour des changements institutionnels et de nouvelles formes de soutien à la fois public et privé, répondant aux besoins en matière de soins d’une population vieillissante. 

Les formes familiales éclatées…

L’évolution de la notion de conjugalité compte parmi les mutations les plus frappantes et, par conséquent, les plus visibles observées depuis les années 1960. « L’après-guerre constitue l’âge d’or du mariage : fort taux de nuptialité et stabilité remarquable des unions qui étaient moins touchées par la mort qu’autrefois et encore peu dissoutes par les ruptures volontaires. C’est au début des années 1970 que les conduites matrimoniales s’altèrent rapidement » (B.-Dandurand, 1992 : 367). En moins de 20 ans, la société québécoise est ainsi passée d’un modèle unique de lien matrimonial – l’union indissoluble, sanctionnée par l’Église – à un modèle multiforme englobant le divorce, la séparation, l’union libre et le mariage entre personnes de même sexe. Comme on l’observe souvent en parlant parfois de « désaffection vis-à-vis du mariage en tant qu’institution » (Langlois, 2010 : 13-14), le taux de nuptialité et la proportion des couples mariés en un moment quelconque ont radicalement chuté depuis un demi-siècle. Une période qui a vu augmenter non seulement le nombre d’unions libres, mais aussi celui des célibataires. La toute dernière variante de l’union maritale, celle des personnes de même sexe, a été reconnue en tant qu’union civile en 2002 et que mariage proprement dit en 2004.  
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Le taux de divorce constitue le dernier élément à prendre en compte dans l’évolution des structures familiales. Les caractéristiques des couples qui font appel au divorce, légalisé en 1969, ont en effet changé au fil du temps. Mais si le taux de divorce a beaucoup augmenté (Langlois, 2010 : 17-18), leur nombre est en revanche resté relativement stable. Cette augmentation relève donc en partie d’une astuce statistique : « Le nombre de mariages a chuté de 53 % de 1980 à 2003, tandis que le nombre de divorces est resté plutôt stable. Ce rapprochement statistique fait augmenter la proportion de mariages risquant de se terminer par un divorce. En 1980, 31,7 % des mariages se concluaient ainsi comparativement à 53,5 % en 2003
. »

Cette transformation de l’institution du mariage a également modifié la situation matrimoniale des parents. Par exemple, le nombre de familles dont les parents sont mariés a reculé de 86 % en 1991 à 72 % en 2001, alors même que le pourcentage d’unions libres passait de 14 à 28 %. Comme l’indique le graphique 4
, la proportion d’enfants nés de parents mariés a aussi grandement baissé depuis 1951, soit au fur et à mesure que l’union libre acquérait une légitimité sociale. Du même coup, le pourcentage d’enfants nés sans père déclaré a sensiblement baissé depuis les premières statistiques disponibles, soit de 4,8 % en 1976 à 2,6 % en 2010.
Les mutations sociales : quels défis pour les politiques publiques?
Il va sans dire que l’ampleur de ces changements sociaux a créé une série de défis en matière de politiques publiques. Cependant, la première vague de politiques sociales adoptées dans de nombreuses sociétés industrielles avancées, qui se formaient ainsi en États-providence, reposait sur des normes correspondant aux structures familiales traditionnelles. En 1961, le ménage québécois type se composait ainsi de deux parents, de plusieurs enfants et parfois d’un parent âgé. La plupart de ces ménages vivaient en ville, mais aussi en proportion appréciable dans de petites municipalités, voire à la ferme. Dans la foulée du baby-boom de l’après-guerre, beaucoup de familles comptaient au moins trois enfants. Le taux de divorce était très faible, et peu de femmes célibataires devenaient mères. Quant au modèle du pourvoyeur masculin, il s’est maintenu dans la plupart des foyers jusque dans les années 1970. Non seulement l’homme était-il le seul pourvoyeur, mais la prospérité économique de l’après-guerre avait créé un marché du travail qui prémunissait généralement ses salariés contre la pauvreté. Le salaire d’un emploi à temps plein suffisait alors à soutenir une famille, et la participation des femmes à la vie active était d’autant plus faible qu’elles restaient généralement à la maison pour s’occuper des enfants, du ménage et parfois d’un parent âgé. 
C’est donc aux besoins liés à ces familles types de l’après-guerre qu’ont répondu les réformes majeures adoptées pendant la Révolution tranquille en matière de santé, d’éducation, de pensions, d’aide sociale et de développement urbain. 
Des types qui allaient toutefois évoluer à un rythme plus ou moins rapide au cours des décennies suivantes. La pauvreté et les inégalités ont commencé à augmenter, malgré la participation accrue des femmes au marché du travail. Le taux de divorce a progressé, tandis que chutait le taux de fertilité. Puis l’évolution de ces schémas s’est accélérée. Des années 1940 aux années 1980, la structure par âge de la population est restée dominée par la jeunesse. Le groupe des plus de 65 ans gagnait en nombre, mais à un rythme plutôt lent. À partir de 1961, l’espérance de vie s’est allongée plus rapidement, et l’écart entre les sexes s’est amoindri. L’immigration a continué de façonner la société québécoise, mais l’Europe fournissait moins de nouveaux arrivants que dans la période d’après-guerre, le Québec accueillant de plus en plus de personnes déplacées par la guerre, par la mise en place du « rideau de fer », par la guerre froide, etc. 
C’est alors que les principaux mouvements sociaux s’intéressant à la famille et à l’espace familial au moment de la Révolution tranquille ont entrepris de promouvoir une autre série de politiques publiques.

L’expansion du domaine politico-institutionnel du Québec depuis 1960 appartient à une histoire bien connue. Comme on le note en introduction, c’est l’histoire de la création d’un État moderne résolu d’améliorer la vie de ses citoyens. Si le mot d’ordre de son volet économique était « maîtres chez nous », c’est le terme de « rattrapage » qui incarnait son volet social. 

Les grandes réformes

Selon le discours qui sous-tend cet objectif de rattrapage, les institutions sociales du Québec avaient entrepris leur modernisation dans les années 1940 et pendant la Seconde Guerre mondiale, à l’exemple de celles du Canada et de la plupart des sociétés industrielles avancées, mais les décennies de domination politique du duplessisme avaient ensuite freiné, sinon interrompu, ce mouvement. De sorte que le mandat de l’« équipe du tonnerre », élue en 1960, visait à « rattraper » les autres sociétés en voie de modernisation. 

La stratégie retenue consistait à transférer à l’État les institutions laissées aux mains du secteur privé, en particulier de l’Église catholique. On voulait ainsi leur donner une nouvelle rationalité et assurer un accès démocratique aux services sociaux. On a ciblé pour ce faire trois principaux secteurs : l’éducation, la santé et les affaires sociales en général. Comme on l’a résumé : « Le Québec s’inscrit dorénavant sans équivoque à l’enseigne de l’État-providence. Cela entraîne une transformation majeure de l’appareil étatique avec la réforme de la fonction publique et la multiplication des organismes gouvernementaux – ministères, régies et sociétés d’État » (Linteau et al., 1989 : 422).
Le virage institutionnel est venu modifier la compréhension des rapports au sein de la population et des responsabilités de l’État à l’égard des citoyens. L’idée périmée selon laquelle les indigents, les mères nécessiteuses
, les aînés ou les chômeurs avaient besoin de la charité des mieux nantis ou dépendaient des bonnes œuvres a été délaissée au profit du nouveau concept de droits sociaux.

Ces idées nouvelles ont souvent été systématisées et appliquées à la situation du Québec dans la foulée d’enquêtes publiques. On peut ainsi lire dans le rapport du Comité d’étude sur l’assistance publique (rapport Boucher), créé en 1961, que « tout individu dans le besoin a droit immédiatement à une assistance de la part de l’État
. » De son côté, la Commission d’enquête sur la santé et le bien-être social (commission Castonguay-Nepveu) proposait d’intégrer les services sociaux et les soins de santé au profit de tous. Ces mêmes principes d’accès et d’universalité ont guidé la Commission royale d’enquête sur l’enseignement dans la province de Québec (rapport Parent). Comme on l’a dit de ce troisième rapport, dans une analyse qui s’appliquerait tout autant aux deux autres : « Si le Rapport Parent demeure un référent essentiel de l’évolution sociale du Québec, c’est qu’il a incarné une double aspiration de son époque : celle de l’entrée du Québec dans la modernité et celle de la démocratisation de la société québécoise » (Rocher, 2004 : 118)
. Bref, les engagements issus de ces trois documents ont transformé en profondeur la vie des familles québécoises en créant un nouveau droit social à l’éducation, de la maternelle à l’université, et en établissant le droit à des soins de santé et à un niveau raisonnable de sécurité du revenu.
Les années 1960 ont été marquées par l’extrême rapidité des réformes politiques. En une seule décennie, la Révolution tranquille, avec les changements concomitants apportés aux politiques fédérales, aura produit une vaste série de réformes qui ont non seulement aligné les politiques sociales du Québec sur celles des pays industriels avancés, mais qui ont souvent placé la province à l’avant-garde des réformes menées au Canada et en Amérique du Nord. 
· Réformes en matière d’éducation :

· 1961 – Grande Charte de l’éducation
· Maternelle gratuite et publique offerte dans les écoles 

· Obligation faite aux commissions scolaires d’assurer gratuitement l’enseignement jusqu’à la 11e année 

· Scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans

· Plan quinquennal de financement des universités 

· 1964 – Création du ministère de l’Éducation

· 1967 – Création des cégeps
· 1968 – Création de l’Université du Québec

· Réformes en matière de santé :

· 1957 – Loi sur l’assurance-hospitalisation et les services diagnostiques (Canada)

· 1966 – Loi sur les soins médicaux (Canada)

· 1970 – Loi sur l’assurance maladie (Québec) – régime public, gratuit, accessible et universel
· Les années 1970 - Création des centres hospitaliers de soins prolongés (CHSP) et des centres d’accueil et d’hébergement (CAH)
· Réformes en matière d’aide sociale :

· 1966 – Régime d’assistance publique du Canada (RAPC)

· 1969 – Loi sur l’aide sociale, qui consacre le droit fondamental à cette aide

· 1970 – Création du ministère des Affaires sociales, né d’une fusion du ministère de la Famille et du Bien-être et du ministère de la Santé

· Réformes en matière de pensions :
· 1965 – Création de la Régie des rentes 
· 1966 – Entrée en vigueur du Régime de rentes 

· Réformes en matière de politique familiale :

· 1961 – Création du ministère de la Famille et du Bien-être social (fusionné en 1970)

· 1961 – Allocation scolaire pour les enfants de 16 et 17 ans qui fréquentent l’école (ou souffrant d’une incapacité physique ou mentale)

· 1964 – Création du Conseil supérieur de la famille (aboli en 1971)

· 1967 – Allocations familiales pour les enfants de moins de 16 ans
Les mouvements sociaux dans l’espace familial

Comme nous l’avons vu, bon nombre de ces réformes étaient le fruit d’enquêtes approfondies mises en œuvre par le gouvernement québécois et menées par des commissions qui ont consulté de nombreux experts de l’intérieur et de l’extérieur de l’administration politique. Mais il faut aussi compter avec plusieurs mouvements qui travaillaient en marge de ces experts et parfois en collaboration avec eux à la promotion d’autres moyens de répondre aux besoins des familles québécoises. 

Le mouvement populaire et communautaire : des comités de citoyens à l’économie sociale et solidaire
Les premières années de la Révolution tranquille ont vu l’apparition de comités de citoyens dans de multiples quartiers urbains et régions rurales, ici encore à l’exemple de nombreux pays
. Au départ, ces comités étaient souvent mis sur pied par des curés ou des adeptes du catholicisme social, au sein de paroisses qui délimitaient les frontières de la collectivité. Mais ils étaient aussi le fruit d’intervenants progressistes issus des services sociaux ou de domaines connexes, dont le credo supposait que les problèmes des quartiers se régleraient uniquement par l’action d’un leadership local, réclamant les services collectifs nécessaires à chacun d’eux. Ils n’ont pas tardé à attirer dans leurs rangs des militants de toutes variantes idéologiques.

Les revendications des régions rurales découlaient du déclin des fermes familiales et des industries rurales. Mais en zone urbaine, ces comités agissaient le plus souvent au sein du réseau des forces sociales qui faisait la promotion de l’État-providence. Aussi les a-t-on décrits comme « une forme de syndicalisme de la consommation collective véhiculant une demande non seulement des services collectifs, mais également de contrôle populaire de ces services » (Bélanger et Lévesque, 1992 : 716).

Sans rejeter d’emblée le discours de la Révolution tranquille axé sur la démocratisation des services et l’accès universel, ce mouvement social était plus enclin à privilégier une forme de démocratie directe plutôt qu’à recourir à l’État et à ses institutions. Si bien qu’au tournant des années 1970, il s’était en quelque sorte réparti en « groupes autonomes de service » répondant directement aux besoins des familles et des particuliers, notamment sous la forme de comptoirs alimentaires ou d’associations coopératives d’économie familiale (ACEF), celles-ci proposant consultations budgétaires, cliniques d’urgence ou de dépannage, services d’éducation et services juridiques. À la fin des années 1960, ces groupes avaient aussi créé des cliniques communautaires, des coopératives d’habitation et des garderies (Bélanger et Lévesque, 1992 : 719). Puis, dans les années 1970, avec l’aide financière d’Ottawa (projets Initiatives locales) et, six ans plus tard, de Québec (Programme expérimental de création d’emplois communautaires – PECEC, 1977), des groupes communautaires créeront à l’intention des familles toute une gamme de services en matière de loisirs, de culture et, surtout, de garde d’enfants (Bélanger et Lévesque, 1992 : 722). Les aînés se sont organisés en associations pour s’offrir des services diversifiés touchant autant le loisir que l’entraide communautaire et le développement culturel, avec un soutien parfois fédéral et parfois québécois (Moffet, 1985 : 71 ff.). La Fédération de l’Âge d’Or du Québec, créée en 1970, est un bon exemple de cette mouvance. 
Le rôle des garderies populaires (par opposition aux services privés), pour ce qui est surtout de la mobilisation politique maintenue tout au long des années 1970 en vue d’obtenir des subventions adéquates, a été analysé en détail par Ghislaine Desjardins (1984 : 36 ff.). Une mobilisation qui, conformément au climat politique de l’époque, se caractérisait par de fréquents rassemblements, d’occasionnelles occupations et des partis pris idéologiques systématiques. Mais comme c’est toujours le cas aujourd’hui, il régnait de profonds désaccords sur le mode de financement des garderies et notamment sur la place du secteur privé. Le plan Bacon, les politiques Lazure et autres mesures reposaient sur diverses formes de subventions tout en privilégiant certains types de bénéficiaires et de critères d’attribution. Et de ce vif débat sont finalement nés deux modèles de garderies très différents : l’un privé, l’autre à but non lucratif
.

Ce dernier modèle était le descendant direct des garderies populaires des années 1970, dont le plus important héritage réside sans doute dans la notion voulant que la collectivité partage avec les parents la responsabilité d’éduquer tous les enfants. Il s’agit d’une profession de foi reprise dans la politique familiale du Québec, comme l’a observé Ghislaine Desjardins au milieu des années 1980 (1984 : 101) :

L’idéal des garderies populaires voulant que la garde des enfants devienne une responsabilité collective a fait son chemin. La création de l’Office des services de garde à l’enfance [en 1980] témoigne de la volonté du gouvernement de s’impliquer dans le développement des services de garde. De plus, conformément aux principes qui animaient les promoteurs des années 1970, l’Office entend privilégier le développement des garderies à but non lucratif et contrôlées par les parents.

Cette notion de responsabilité collective en matière d’éducation des enfants se retrouve dans la réforme de 1997, comme en témoigne le titre de son livre blanc : Les enfants au cœur de nos choix. Elle forme aussi la pierre angulaire de l’initiative commune lancée en 2010 par le ministère de la Famille et des Aînés et la Fondation Lucie-et-André-Chagnon, baptisée Avenir d’enfants, dont la mission est d’offrir un accompagnement et un soutien financier aux actions concertées et aux projets élaborés par le secteur communautaire
.

Le mouvement populaire et communautaire a aussi joué un rôle dans d’autres domaines d’importance pour la famille. À mesure que les gouvernements du Québec se sont tournés vers les pratiques de concertation et de partenariat, le système de gouvernance tripartite (gouvernement, patronat et syndicats) s’est élargi jusqu’à inclure les groupes communautaires. En témoigne, par exemple, cette observation datant de 1988 de la Commission d’enquête sur les services de santé et les services sociaux (cité dans Bélanger et Lévesque, 1992 : 730) :

… les organismes communautaires apportent des réponses à des besoins non comblés par le réseau public [et ils] offrent la possibilité d’aborder et de traiter les problèmes sous un angle différent […]. Par l’étendue et la valeur de leur engagement, les organismes communautaires apparaissent comme une des composantes majeures du système de services dans le domaine social et sanitaire.

L’une des manifestations de ce tournant vers les partenariats est illustrée par le rôle de l’économie sociale, qui cherche à répondre aux besoins sociaux des familles en appuyant, par exemple, les centres de la petite enfance ou en fournissant des aides domestiques aux personnes âgées. Dans ce dernier cas, on parle surtout d’entreprises d’économie sociale en aide domestique (EESAD) qui permettent aux personnes âgées de conserver leur autonomie à la maison. Préconisé par le mouvement des femmes lors des deux sommets socio-économiques de 1996, le rôle de l’économie sociale est analysé dans la prochaine section.

Le mouvement des femmes : à la recherche de l’égalité dans un monde en mouvement
À l’instar du mouvement populaire et communautaire, le mouvement des femmes participe de l’ébullition sociale qui caractérise la première moitié des années 1960. Claire Kirkland-Casgrain, première femme élue à l’Assemblée nationale, fait son entrée en Chambre en décembre 1961 avant d’être nommée ministre l’année suivante. En 1965, le droit de vote des femmes fête ses 25 ans, et les participantes d’une rencontre de réflexion sur le thème « La femme du Québec, hier et aujourd’hui » votent en faveur d’un regroupement en fédération. Un an plus tard, les 23 et 24 avril 1966, a lieu le congrès de fondation de la Fédération des femmes du Québec (FFQ) qui rassemble des femmes de toute la province au sein d’un organisme non confessionnel et multiethnique.
Le congrès réclamait à la fois de nouveaux droits et des services publics, comme l’indique la liste des revendications votées : création de garderies d’État, parité salariale, abolition des termes « ménagère » et « mère nécessiteuse », instauration d’un tribunal de divorce et reconnaissance de l’autorité parentale des mères. Inspirées par l’exemple des autres commissions de l’époque, les déléguées réclament aussi la tenue d’une enquête gouvernementale
 sur les conditions de travail des femmes (Le Collectif Clio, 1992 : 463 ff.)
.
On notera dans cette liste plusieurs des enjeux généralement associés à la deuxième vague du mouvement des femmes, au premier rang desquels l’égalité des droits civils
. La Loi sur la capacité juridique de la femme mariée de 1964, qui modifiait l’article 177 du Code civil, avait partiellement établi au sein des familles une plus grande égalité devant la loi en stipulant que « la femme mariée a la pleine capacité juridique, quant à ses droits civils ». Par exemple, elle pouvait désormais accepter un emploi et posséder un compte bancaire sans l’autorisation de son mari. Cependant, les mères ne pouvaient exercer ce qu’on appelait encore l’autorité paternelle que si le père en était incapable. C’est donc dire que l’importante avancée vers la pleine reconnaissance des droits civils des femmes accomplie pendant la Révolution tranquille restait partielle
. Il faudra attendre 1977 pour que l’autorité parentale soit également partagée, avec l’élimination du concept de « puissance paternelle ». Mais de 1964 jusqu’à l’adoption du Code civil du Québec le 1er janvier 1994, de nombreuses réformes auront puisé dans les orientations préconisées par la FFQ dès sa fondation et dans d’autres éléments du mouvement des femmes, en favorisant une plus grande égalité entre conjoints et, par extension, à l’égard de leurs enfants
. D’autres préoccupations se sont encore manifestées au cours des dernières années, en ce qui a trait notamment aux droits des couples et des familles composées de parents de même sexe, avant comme après qu’ils n’obtiennent celui de se marier.



Pendant les années 1960 et les décennies subséquentes, le mouvement des femmes du Québec a aussi activement fait valoir un second enjeu, celui de l’égalité d’accès au travail, sous la forme de trois principales revendications : élargir l’éventail des emplois ouverts aux femmes, essentiellement en favorisant une éducation commune aux filles et aux garçons; assurer l’équité salariale; et créer des infrastructures permettant la conciliation travail-famille. 
Ces deux premiers champs d’action découlaient directement des pressions liées à l’évolution de la situation socio-économique des femmes. À mesure que le divorce se banalisait, que la monoparentalité acquérait une légitimité sociale et que le marché du travail se restructurait, pour ne citer que certains des changements en cours, il devenait indispensable pour les femmes de gagner un salaire adéquat. Lorsqu’elles ne pouvaient compter sur un homme pourvoyeur, que ce soit en son absence ou parce qu’il touchait un revenu insuffisant, les femmes ont compris la nécessité de se regrouper afin de réclamer un revenu adéquat pour elles-mêmes et leurs enfants. Cet impératif a de même incité le mouvement des femmes à participer activement aux campagnes d’amélioration des droits sociaux, notamment de l’aide sociale. Les nombreux groupes et associations qui le composaient se sont fermement engagés au fil du temps en faveur de politiques publiques comme l’équité salariale, la majoration des allocations familiales, les mesures antipauvreté, et ainsi de suite. Par exemple, le mouvement a activement milité pour assurer que les politiques visant à redresser le taux d’emploi, y compris chez les femmes et les parents seuls, prévoient l’accès à des emplois de qualité (Duplin, 2010, entre autres auteurs). 

Pour illustrer ces interventions faites aussi bien au nom des femmes d’âge actif que de leurs aînées, citons cet exemple tiré des importants sommets socio-économiques de 1996 (Jetté et Vaillancourt, 2010 : 3-4) :

… le mouvement des femmes a joué un rôle important pour mettre de l’avant l’idée du financement par le gouvernement du Québec de certaines “infrastructures sociales”, afin de créer des emplois destinés surtout aux femmes dans un contexte où des besoins sociaux importants étaient non comblés, notamment dans le domaine des services à domicile. Un groupe de travail sur l’économie sociale a donc été formé et a proposé de créer un réseau d’entreprises d’économie sociale dispensant des services d’entretien ménager à des personnes ayant des incapacités physiques et cognitives. Cette proposition a été acceptée par l’ensemble des partenaires présents aux sommets. 

Ce consensus a fait l’objet d’un suivi qui a permis la création de l’Entreprise d’économie sociale en aide à domicile (EESAD) et du Programme d’exonération financière pour les services d’aide domestique (PEFSAD), sous la responsabilité du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS).

Cette importance accordée aux infrastructures sociales n’avait évidemment rien de nouveau pour le mouvement des femmes. Dès les années 1970, les groupes de femmes étaient aux premiers rangs pour réclamer des services à la petite enfance, à la fois accessibles, abordables et de bonne qualité. Ils avaient mis sur pied, durant cette décennie, certaines des premières garderies, tandis que les comités de la condition féminine des grands syndicats focalisaient également leur action autour de cet enjeu. L’accès aux garderies comptait aussi parmi les principales orientations du Conseil du statut de la femme (CSF), lui-même créé en 1973 par le gouvernement du Québec à la demande du mouvement des femmes. La politique familiale de 1997, qui a institué le système des centres de la petite enfance (CPE) et leur accès à prix modique, était de même soutenue par la plus grande partie du mouvement et bon nombre de féministes. Depuis, le mouvement des femmes a continué de faire pression sur les gouvernements, au sein de l’État comme à l’extérieur de celui-ci, pour s’assurer qu’ils respectent leur engagement à multiplier le nombre de places en garderie, à en maintenir l’accès à prix abordable et à élaborer des mesures de conciliation travail-famille répondant pleinement aux intérêts des femmes
. 
Comme partout ailleurs, la politique familiale du Québec a été et demeure le fruit d’influences variées, d’où les critiques que lui réserve souvent le mouvement des femmes. D’une part, il existe aujourd’hui un influent courant idéologique qui a très peu à voir avec l’époque où l’on pouvait affirmer que « le Québec s’inscrit dorénavant sans équivoque à l’enseigne de l’État-providence », comme nous le citons ci-dessus. Or, ce courant du néolibéralisme, qui repose sur la vision d’un État au rôle limité, est souvent la cible du mouvement des femmes (Rose et Desjardins, 2003). D’autre part, cette politique familiale poursuit comme toute politique publique de multiples objectifs. Ce qui a inspiré à Pierre Lefebvre (1998 : 216) ces propos sur la réforme de 1997, qui pourraient d’ailleurs s’appliquer à la plupart des réformes : 

Si on peut distinguer dans la nouvelle politique familiale des objectifs qui sont explicitement énoncés (aide accrue aux familles à faible revenu, faciliter la conciliation des responsabilités parentales et professionnelles, favoriser le développement des enfants et l’égalité des chances), on peut aussi y voir des objectifs implicites communs à ceux poursuivis par la politique de la sécurité du revenu (accroître l’incitation au travail afin de réduire le nombre de bénéficiaires et le coût du programme de la sécurité du revenu). 

Enfin, toute politique familiale témoigne de tensions entre les objectifs du mouvement des femmes et ceux du mouvement familial, même si, comme le résume avec justesse un observateur attentif : « Les menaces pesant sur les acquis des mouvements des femmes sont davantage associées au néo-libéralisme et au désengagement de l’État qu’au familialisme » (Révillard, 2007 : 113).

Le mouvement familial : défis constants, adaptation à l’histoire

Contrairement à de nombreux pays d’Europe, le Québec n’a défini aucune politique familiale explicite lorsqu’il a jeté les bases de l’État-providence, mais a attendu pour ce faire les années 1980 (Bergeron et Jenson, 1999; CFE, 2008 : 12 ff.). En réponse aux changements socio-économiques des décennies précédentes, il n’en avait pas moins, comme nous l’avons vu, établi des politiques publiques qui ont profondément transformé la situation des familles québécoises. 

Or, le mouvement familial avait lui aussi exhorté le gouvernement et les pouvoirs publics à définir une telle politique, bien qu’il n’ait pas toujours mis l’accent sur l’intervention de l’État. Avant les années 1960, ses diverses associations n’étaient du reste unies autour d’aucune action commune puisque lui-même ne visait pas d’objectifs sociopolitiques (Lemieux et Comeau, 2002 : 2-3). Comme l’a résumé Marie-Paule Malouin, il avait en effet abandonné de la période d’après-guerre à la fin des années 1950 son objectif antérieur d’« éducation familiale », à vocation plus sociale, et l’avait remplacé comme suit : « … bien des organismes se fixent comme objectif central la spiritualité conjugale et l’apostolat. Plutôt que d’élargir l’action du mouvement vers le social, cette orientation referme celui-ci sur la famille et la mène à abandonner les services profanes et à se concentrer sur la dimension religieuse » (Malouin, 1998 : 126).

De profondes divergences entre catholiques, protestants et laïcs divisaient en outre les associations qui parlaient au nom de « la famille ». De sorte qu’à l’arrivée de la Révolution tranquille, celles qui représentaient les familles se sont trouvées mal positionnées pour influer sur l’orientation de la politique familiale. Elles peinaient de surcroît à réagir à la rapidité des nombreux changements législatifs et politiques mis en œuvre par l’équipe du tonnerre ou le gouvernement fédéral. Enfin, la famille proprement dite traversait, comme nous l’avons vu, une période de profondes mutations sociales. Sans doute n’est-il pas étonnant qu’en pareilles circonstances, le Conseil supérieur de la famille se soit dissous moins de 10 ans après sa création en 1964. Il restait dès lors au mouvement à se regrouper
.

Et c’est justement cette revitalisation tardive qui a amené le mouvement familial à partager plusieurs caractéristiques des autres mouvements sociaux des années 1960 et 1970, y compris des deux que nous avons décrits. Il privilégiait en effet des modes de fonctionnement et des stratégies de mobilisation semblables, comme la participation et l’animation sociale
. Ainsi redynamisé dans le contexte de la Révolution tranquille, il était inévitable qu’il participe aux processus de modernisation de ce qui était une véritable révolution sociale, modernisation qui a d’ailleurs touché les deux camps du mouvement, le premier issu du catholicisme, le second plus proche des milieux populaires, en favorisant « un engagement envers une conception démocratique des droits – de la femme, des enfants ainsi que de l’homme dans une société pluraliste » (Lemieux et Comeau, 2002 : 8).

Cette mobilisation antérieure à 1981, qui visait « l’obtention d’une politique familiale, objectif qui ralliera les fédérations », se révélera l’une des premières raisons d’être du mouvement tout en constituant un élément structurant de son existence
. Puis, en 1980, quand le gouvernement s’est trouvé aux prises avec de sérieux problèmes économiques et avec un virage démographique induit notamment par un taux de natalité en chute libre, le mouvement familial était fin prêt à répondre à l’appel.

Dans la première moitié de la décennie, l’insistance avec laquelle le mouvement a exhorté Québec à mettre en œuvre une politique familiale explicite a ainsi fortement contribué aux activités qui ont mené à la création du comité interministériel responsable du livre vert et du comité de consultation sur la politique familiale, comme le confirment ces propos : « … il est intéressant de constater que le gouvernement pose ce geste à la suite d’une mobilisation des groupes familiaux et de la société civile dans son ensemble » (CFE, 2008 : 13). 
Comme le formule un énoncé de politique familiale de 1987, il s’agissait au départ d’obtenir une politique familiale qui « vise la reconnaissance des familles nombreuses et accorde la priorité au soutien financier aux familles » (CFE, 2008 : 14), c’est-à-dire une politique qu’on a qualifiée d’essentiellement familialiste plutôt que de féministe (Duplin, 2010 : 13-14). Or, le but relevait comme toujours d’une dualité fondée sur des objectifs à la fois sociaux et natalistes, en grande partie selon la tradition des politiques familiales françaises (Bergeron et Jenson, 1999). Et à l’exemple de la France, qui minimisait dans les années 1980 le rôle des infrastructures sociales (Jenson et Sineau, 1998), ce train de mesures minimisait celui d’infrastructures comme les garderies.

La politique a atteint l’un de ses objectifs avec la brève remontée du taux de natalité de la fin des années 1980. Elle a aussi donné lieu à une redistribution favorable aux familles nombreuses et aux parents au foyer, qui avaient sans doute le moins besoin de services de garde non parentaux
. Mais au fil des années 1990, et à mesure que les idées du mouvement sur la réduction des dépenses en « avantages passifs » et l’incitation à la vie active gagnaient en influence, on a vu diminuer le revenu des familles pauvres (Rose et Desjardins, 2003 : 175 ff.). 
L’étape suivante consistait donc à réduire les crédits et les transferts de revenus. C’est ainsi que « l’année 1997 marque un renversement complet de tendance au chapitre de la politique familiale. Précédemment axée sur l’aide financière, le gouvernement en place fait des services à la famille sa priorité » (CFE, 2008 : 15). Et il définit pour ce faire trois moyens d’action : développement des services de garde éducatifs, régime québécois d’assurance parentale et allocation unifiée pour enfants. 
Puis au bout de quelques années s’installe un nouvel équilibre grâce au retour des mesures de redistribution par l’entremise du Soutien aux enfants, qui coïncide avec l’augmentation des places en garderie et l’aboutissement des négociations avec Ottawa sur le programme de congés parentaux. 
Mais cette nouvelle série d’ententes coïncide également avec l’émergence d’un discours et d’une analyse privilégiant « l’enfant » par rapport à la famille (Jenson, 2000; Dufour, 2002). Si cette orientation est critiquée parce qu’exclut les femmes et leurs revendications, il faut aussi noter qu’en réintégrant de la sorte la représentation des catégories sociales, elle contribue de surcroît à l’« effacement » d’un discours centré sur la famille. 

C’est donc dire qu’à titre de partenaire de ces changements aux côtés des mouvements déjà cités, le mouvement familial a difficilement vécu ces dernières décennies. Il s’est trouvé en insuffisance de fonds, même après avoir acquis ce même statut de partenaire que d’autres groupes communautaires (Lemieux et Comeau, 2002 : 123-124). De plus, l’occasion que lui offrait le recentrage sur le développement communautaire et l’investissement dans les enfants comportait le risque maintes fois signalé de voir l’État déléguer à ses « partenaires » la responsabilité du maintien et de l’amélioration du bien-être des familles québécoises (St-Amour, 2010). 

En conclusion : d’une modernisation à l’autre
En prenant le pouvoir en 1960, l’équipe du tonnerre a non seulement promis d’effectuer un rattrapage, mais aussi de moderniser à grande échelle la société québécoise, s’engageant à la tirer de son traditionalisme et à supprimer les obstacles qui l’avaient empêchée d’évoluer pendant la Grande Noirceur. S’en est suivi une décennie de changements radicaux orchestrés par l’État tout en étant fondés sur les profondes mutations socio-économiques et culturelles que le Québec traversait déjà. Tout au long de cette période, comme des décennies suivantes, cette action a dû son efficacité à un solide leadership étatique, mais aussi au soutien de la société civile et des mouvements qui la composent. Nous avons examiné ici trois de ces mouvements sociaux, qui sont tous le produit des transformations sociales, économiques et culturelles des années 1960 et qui ont tous trois joué un rôle majeur depuis la Révolution tranquille. 
L’enthousiasme initial pour la modernisation du Québec s’est toutefois estompé avec la crise économique du tournant des années 1980. La montée du coût des programmes sociaux, le ralentissement de la croissance économique et l’émergence de nouveaux défis sociaux ont alors imposé à tous les États de trouver de nouvelles solutions. Et le mouvement idéologique du néolibéralisme a gagné du terrain au Québec et ailleurs en promettant d’aplanir les difficultés économiques de la plupart des États-providence modernes. Le Québec s’est alors trouvé aux prises avec les mêmes défis que partout ailleurs, mais il a adopté pour les relever des solutions parfois différentes. Il s’est notamment tourné vers le secteur communautaire pour en faire un partenaire en matière d’interventions sociales. Une stratégie qui ne visait pas seulement à économiser des fonds publics, comme on le prétendait parfois, mais qui marquait aussi une continuité avec la tradition des années 1960 et 1970, époque où, en contrepoint des structures bureaucratiques d’un État moderne créé pendant la Révolution tranquille, des groupes locaux et communautaires traduisaient en actions les idées et le dynamisme d’une révolution sociale.  

Ce « virage vers le communautaire » s’est poursuivi lorsque le néolibéralisme a affiché ses limites. Depuis le milieu des années 1990, bon nombre de décideurs politiques comme de dirigeants communautaires ont ainsi reconnu que le néo-libéralisme avait échoué à remplir ses promesses, en particulier dans le domaine social (Jenson, 2010). Depuis, on a lancé un deuxième appel à la « modernisation » des politiques sociales, suivant une réorientation qui est en voie de donner une nouvelle légitimité au rôle actif de l’État. 
Mais l’on observe cette fois deux différences clés par rapport à l’approche de la Révolution tranquille. La première réside dans une tendance lourde selon laquelle la gouvernance relève moins d’un État fort que de la responsabilité de partenaires travaillant en concertation. Autrement dit, l’État en vient à déléguer une partie de son autorité et de ses ressources aux secteurs privé et communautaire. Dès lors, qui l’État reconnaîtra-t-il comme partenaires et comment fonctionneront ces partenariats? C’est à ces questions que devront faire face les trois mouvements sociaux examinés dans ce document.

Pour ce qui est du domaine social, où l’intervention se focalise désormais sur les enfants, on notera que cette réorientation a parfois relégué au second plan les besoins des parents (Jenson et Saint-Martin, 2006; Dufour, 2002; Jenson, 2000). Or, elle risque également de porter ombrage aux mouvements sociaux qui défendent les besoins des adultes que sont les femmes seules, jeune mère ou aînée, et les couples parentaux. 

Trouver le juste équilibre entre ces différents enjeux en vue de respecter et de promouvoir les valeurs de la révolution sociale menée à bien par le Québec il y a un maintenant un demi-siècle : tel est le défi clé des prochaines décennies.
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� Statistique Canada : http://www.statcan.gc.ca/ca-ra2006/agpop/qc-fra.htm


� Source : Linteau et al., 1989 : 281; 284; 538; 550.


� Statistique Canada : http://www12.statcan.ca/census-recensement/2006/as-sa/97-561/p32-fra.cfm


� Il s’agit des notions utilisées par Delors et Dollé (2009). 


� Source des données : MFA (2011 : 333).


� « Jusqu’aux années 60, la main-d’œuvre féminine était majoritairement composée de célibataires (63,7 % en 1961). À la fin des années 80, la proportion est renversée et ce sont les femmes mariées qui constituent (62,2 % en 1987) le plus fort contingent de travailleuses… » (B.-Dandurand, 1992 : 360).


� Graphique construit à partir des données de la Banque de données des statistiques officielles sur le Québec. 





� Comme l’indique la citation de Patrick Festy plus haut, l’ensemble du Canada connaissait un déclin semblable. Au cours des dernières décennies, le taux de fécondité à l’échelle de l’Union européenne s’est stabilisé à 1,5 en moyenne.


� Au cours de la décennie 1995-2005, le changement a été particulièrement important, avec une hausse de trois années complètes (Duchesne, 2006 : 54).


� Calculs de Duchesne (2006 : 52-54) et de la Banque de données des statistiques officielles sur le Québec. 


� http://www.rrq.gouv.qc.ca/fr/services/depeches/magazine/edition_10/regie_mene_enquete/Pages/statistiques.aspx


� Graphique construit à partir des données de la Banque de données des statistiques officielles sur le Québec.


� En 1937, le Québec s’est finalement joint aux autres provinces canadiennes en créant une « allocation maternelle », baptisée « assistance aux mères nécessiteuses », qui assurait un revenu minimal aux mères chefs de famille (CFE, 2008). Mais l’accès à ces prestations était sous conditions d’ordre moral. 


�http://www.revolutiontranquille.gouv.qc.ca/index.php?id=106&tx_ttnews[tt_news]=188&tt_news[backPid]=54&cHash=e77062731d9a1bf6e431ccea91c36e68


� En 1961, seulement 56 % des jeunes Québécois de 16 ans fréquentaient l’école et seulement 18 % des jeunes de 18 ans (à l’époque, âge des études universitaires). En 1987, ces chiffres sont passés à 90 % et 56 % respectivement (Chenard et Levesque, 1992 : 388).


� Bélanger et Lévesque (1992 : 716) datent avec précision ce type de mobilisation, affirmant qu’il a dominé dans les quartiers urbains pauvres de 1963 à 1969 et dans le Québec rural de 1970 à 1975.


� Dans les premières années, le secteur privé était le modèle prédominant. Une évaluation réalisée en 1974 pour la ministre Lise Bacon a recensé environ 250 garderies – en grande majorité privées –, dont 70 à but non lucratif issues des projets Initiatives locales (financement fédéral) et 10 subventionnées par le ministère des Affaires sociales à partir d’un projet pilote créé en 1968 (Desjardins, 1984 : 43).


� http://www.avenirdenfants.org/a-propos/a-propos-d-avenir-d-enfants.aspx


� Le gouvernement du Québec n’a pas mis sur pied cette commission, mais le gouvernement du Canada a créé la Commission royale d’enquête sur la situation de la femme en 1967, sous la présidence de Florence Bird. 


� http://archives.radio-canada.ca/politique/droits_libertes/clips/7280/


� Sur la première vague du mouvement, voir notamment Le Collectif Clio (1992 : ch. 11).


� Une autre importante réforme du droit des familles a eu lieu en 1968 avec l’adoption par le Parlement du Canada de la Loi sur le divorce.


� Par exemple, en 1981, la Loi instituant un nouveau code civil et portant réforme du droit de la famille entre en vigueur. L’égalité juridique des conjoints au sein du mariage étant établie, désormais « chacun assume la direction morale et matérielle de la famille, chacun contribue aux charges du ménage selon ses facultés respectives et tous deux sont solidaires des dettes du ménage ». 


� Le débat sur les mesures qui offriraient les meilleures possibilités de conciliation travail-famille s’est poursuivi plusieurs années et a produit à la fois des mémoires des groupes de femmes et de nouvelles initiatives gouvernementales. À propos des mémoires, voir notamment Le Devoir, http://www.ledevoir.com/politique/quebec/143538/conciliation-famille-travail-les-groupes-de-femmes-augmentent-la-pression-sur-quebec. À propos des initiatives gouvernementales, voir http://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/Famille/travail-famille/Pages/index.aspx.


� Les difficultés qu’il a connues dans les années 1960 sont résumées dans Malouin (1998 : 125 ff.).


� Étonnamment, ils ne sont pas étudiés comme appartenant à ce groupe; Denise Lemieux et Michelle Comeau estiment toutefois que ce devrait être le cas (2002 : 7).


� Les autres éléments dégagés par Lemieux et Comeau (2002 : 24) sont les suivants : affirmation de la famille comme valeur; recherche et diffusion de savoirs concernant les problèmes et besoins des familles contemporaines; et mise sur pied de services multiples pour les familles.


� Rose et Desjardins (2003) offrent un compte rendu détaillé de ces réformes, y compris des effets de leur adaptation aux programmes fédéraux.
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